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Résumé : Institution spéciale en droit 

administratif camerounais, le Public independant 

concialiator (PIC)  est créé à la faveur de la loi de 

2019 portant code général des collectivités 

territoriales décentralisées (CGCTD). En 

analysant ses missions juridiques et suivant une 

approche positiviste et comparative, il apparait, à 

l’évidence, être une autorité administrative quasi 

juridictionnelle. Disposant de statuts particuliers, 

il est investi des compétences et des procédures 

diverses justifiant sa saisine et ses moyens 

d’action offrant désormais le règlement amiable 

des litiges opposant les administrations régionales 

et communales aux citoyens. Mais le PIC est une 

institution à compétence limitée aux seules 

régions du Nord-ouest et du Sud-ouest du 

Cameroun. 

Mots clés : Public independent conciliator, 

Règlement non juridictionnel, Litiges, Droit 

administratif,  

  Abstract: Special institution in Cameroonian 

administrative law, the Public independant 

concialiator (PIC) is created under the law of 

2019 on the general code of decentralized 

territorial collectivities (CGCTD). By analyzing 

its legal missions and following a positivist and 

comparative approach, it appears, obviously, to 

be a quasi-judicial administrative authority. With 

special statutes, it is vested with various powers 

and procedures justifying its referral and its 

means of action now offering the amicable 

settlement of disputes between regional and 

municipal administrations and citizens. But the 

PIC is an institution limited to the regions of 

North-West and South-West Cameroon. 

Keywords: Public independent conciliator, Non 
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INTRODUCTION 

             L’émergence de la démocratie 

administrative au moyen de la protection des 

citoyens face à l’administration publique justifie 

l’institution dans bon nombre d’États modernes 

des autorités indépendantes chargées de régler, 

par voie non juridictionnelle, les litiges nés de 

l’action administrative
1

. Au Cameroun, cette 

émergence participe de la création d’une 

institution nouvelle et particulière en faveur des 

Régions à statut spécial
2
, le Public independant 

concialiator à la faveur de la loi n°2019/024 du 

24 décembre 2019 portant code général des 

collectivités territoriales décentralisées (ci-après 

CGCTD), adoptée et promulguée à la suite du 

Grand Dialogue national (ci-après GDN) et 

organisé dans le but de trouver des solutions à la 

crise politique et socio-sécuritaire survenue dans 

les régions du Nord-ouest et du Sud-ouest du 

Cameroun
3
. En France par contre, bien que les 

procédés ayant pour objet la résolution des litiges 

en marge des voies de recours traditionnels soient 

portés par un courant de faveur dès l’époque de 

VOLTAIRE
4
, ce n’est que depuis les années 1970 

qu’ils font l’objet d’un véritable engouement. Le 

regain d’intérêt pour ces mécanismes s’est 

manifesté par la création en droit privé comme en 

droit public de nombreuses procédures de 

conciliation et de médiation : c’est effectivement 

à cette période qu’ont vu le jour les conciliateurs 

de justice
5
 et le Médiateur de la République

6
. 

           Cependant depuis les années 1960, les 

pouvoirs publics cherchent en effet à rendre 

l’action de l’administration plus légitime et 

acceptable aux yeux des administrés en 

renforçant la démocratie administrative
7
. Cette 

dernière a trouvé une consécration « dans les lois 

qui, à la fin des années 1970, [ont ouvert] aux 

administrés une série de droits nouveaux à 

l’accès aux documents administratifs, à la 

motivation et à la transparence administrative »
8
. 

Cet effort de démocratisation poursuivi avec 

l’adoption de la loi du 12 avril 2000
9

 « 

significativement consacrée aux “droits des 

citoyens dans leurs relations avec 

l’administration” »
10

 s’est accompagné d’une 

transformation du rôle de l’administré : « le 

citoyen se sent de moins en moins assujetti de 

l’administration. Plus conscient de ses droits, il 

porte un regard désormais critique sur les 

prérogatives de la puissance publique. En outre, 

il attend que l’administration accomplisse ses 

missions le plus efficacement possible et fournisse 

le meilleur service au moindre coût »
11

. 

          Cette évolution de la société et du profil 

des administrés a rendu indispensable la 

recherche de procédures de règlement des litiges 

administratifs plus souples, rapides et 

consensuelles : pour rendre l’intervention de la 

puissance publique dans la vie des administrés 

plus acceptable, la mise en place de véritables « 

bureaux des plaintes »
12

 semblait nécessaire. Les 

modes non juridictionnels de règlement des 

litiges, qui permettent d’éviter l’affrontement 

contentieux, répondent parfaitement à cette 

attente
13

. En privilégiant le dialogue et en 

favorisant l’émergence d’une solution acceptée 

par les parties, ils s’insèrent naturellement dans le 

mouvement de démocratisation de 

l’administration.
14
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          Le législateur camerounais à son tour va 

donc instituer à la faveur de la loi n°2019/24 le 

Public independent conciliator, une particularité 

dans le sillage du droit administratif camerounais 

en quête d’originalité
15

. La création du Public 

independent conciliator est une des réponses 

apportées aux revendications des camerounais 

anglophones des régions du Nord-ouest et du 

Sud-ouest en crise en vue d’améliorer les 

relations entre l’administration et les citoyens 

locaux.
16

 Dès lors, la question centrale sous-

jacente est la suivante : quel est l’apport du 

Public independent conciliator dans le règlement 

non juridictionnel des litiges en droit 

administratif camerounais ? Cette interrogation 

permet de cerner les procédés de règlement des 

litiges administratifs locaux à la disposition de 

cette autorité indépendante dans le droit 

administratif camerounais.  

          Modes non juridictionnels de résolution des 

litiges, mais aussi modes alternatifs de règlement 

des litiges ou modes non juridictionnels de 

règlement des litiges, de nombreuses appellations 

permettent aujourd’hui de désigner les procédés 

permettant de résoudre les conflits autrement que 

par le biais des voies de recours traditionnelles, et 

toutes n’ont pas le même contenu
17

. Sous ce 

rapport, la présente réflexion recèle un double 

intérêt : d’abord heuristique, parce qu’elle permet 

de cerner toutes les techniques de règlement des 

différends dont dispose le Public independant 

conciliator et d’apprécier son apport dans le droit 

administratif camerounais. Ensuite, un intérêt 

pratique dans la mesure où l’étude met en 

évidence les procédures suivies devant cette 

institution dans le cadre de la résolution non 

juridictionnelle des litiges opposant les 

administrations régionales et communales aux 

administrés des régions du Nord-ouest et du Sud-

ouest du Cameroun. Dans une approche juridique 

basée sur l’exégèse et la méthode comparative et 

en réponse à la question centrale sus-formulée, 

nous notons la consolidation du recours 

administratif comme mode privilégié de 

règlement des litiges administratifs (I). Mais aussi 

le développement ou la promotion des modes 

alternatifs de règlement des litiges à l’amiable 

notamment la conciliation et la médiation (II). 

 

I- LA CONSOLIDATION DU 

RECOURS ADMINISTRATIF 

COMME PRELABLE A 

L’INTERVENTION DU PIC  

            Le recours administratif peut, au même 

titre que la médiation et la conciliation, être 

considéré comme un mode non juridictionnel de 

règlement des litiges car il offre aux justiciables 

la possibilité « d’obtenir satisfaction de manière 

simple et rapide sans se heurter aux pesanteurs et 

aux lenteurs de la procédure juridictionnelle »
18

. 

Il constitue donc, tel un mécanisme de règlement 

amiable, « un instrument irremplaçable du 

dialogue entre l’administration et les administrés 

», permettant « d’atténuer le choc contentieux en 

évitant que le conflit […] n’aille s’envenimer 

devant le juge » et incarnant ainsi un véritable 

remède à la crise de notre système juridique
19

.  

           Ces convictions sont partagées par les 

pouvoirs publics qui ont vu dans le recours 
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administratif un moyen de prévenir les litiges en 

portant « une attention plus grande à l’égard des 

citoyens, de leurs aspirations et de leurs 

doléances »
20

. Pour cette raison, le recours 

administratif a fait l’objet d’une attention 

particulière de la part du Conseil d’État français 

qui lui a consacré plusieurs de ses rapports
21

. La 

section du rapport et des études affirmait ainsi en 

2008 que les recours administratifs préalables 

obligatoires
22

 « constituent l’un des principaux 

modes alternatifs de règlement des litiges, en ce 

qu’ils permettent aux usagers d’obtenir la 

réformation des décisions les concernant, avec 

des chances raisonnables de succès, et sont de 

nature à éviter une procédure juridictionnelle »
23

. 

C’est d’ailleurs ce que consacre le législateur 

camerounais lorsqu’il précise que tout demandeur 

doit avoir au préalable introduit un recours auprès 

de l’organisme avec lequel il se trouve en conflit 

avant de saisir le PIC
24

. 

         Suite à l’abandon de la théorie du ministre-

juge en France, le juge administratif a distingué le 

recours pour excès de pouvoir, de nature 

contentieuse, et le recours hiérarchique, purement 

administratif, qui est resté une faculté pour 

l’administré
25

. Depuis, sa pratique a donné lieu à 

une abondante jurisprudence, ce qui a permis à 

ses observateurs d’établir une identification du 

recours administratif (A). En effet, tout comme la 

médiation et la conciliation, le recours 

administratif a été frappé par un phénomène de 

multiplication conduisant à un éclatement de la 

notion (B). Sous une même appellation, sont en 

réalité désignées différentes catégories de recours 

administratifs très disparates. 

A- L’indentification du recours 

administratif 

            Selon Jean-Marie AUBY, l’existence d’un 

recours administratif est révélée grâce à la 

réunion d’éléments matériels (1), organiques et 

formels (2). En France sa définition a inspiré les 

rédacteurs du Code des relations entre le public et 

l’administration qui ont défini ce procédé comme 

une « réclamation adressée à l’administration en 

vue de régler un différend né d’une décision 

administrative »
26

. 

1- Les critères organiques  

           Il ressort de l’article précité et de la 

doctrine qui en a inspiré la rédaction que le 

recours administratif suppose en premier lieu 

l’existence d’un litige, c’est-à-dire d’une « 

opposition de prétentions » entre l’administration 

et un administré
27

. Jean MICHEL le définit ainsi 

comme une « réclamation adressée à 

l’administration en vue de rechercher le 

règlement amiable d’un différend opposant un 

administré à l’administration à la suite d’une 

décision prise par cette dernière »
28

. Cette 

réclamation doit ainsi permettre « d’obtenir la 

solution de difficultés ou la résolution de 

problèmes de droit ou de fait que cette décision 

fait naître et dont l’administration détient la clé : 

il doit déboucher sur une décision qu’on demande 

à l’administration de prendre»
29

. 

            En second lieu, ce différend doit 

concerner un acte juridique de l’administration : il 

peut s’agir d’un acte administratif unilatéral 

décisoire, mais également d’une décision ne 

faisant pas grief telle qu’une mesure d’ordre 
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intérieur, une ligne directrice
30

, une circulaire, un 

acte préparatoire ou un acte de gouvernement. 

           Cette conception de l’acte administratif est 

effectivement celle retenue par le Code des 

relations entre le public et l’administration dont 

article L. 200-1 affirme que cette notion englobe 

à la fois « les actes administratifs unilatéraux 

décisoires et non décisoires ». Ce même article 

précise par ailleurs que « les actes administratifs 

unilatéraux décisoires comprennent les actes 

réglementaires, les actes individuels et les autres 

actes décisoires non réglementaires. Ils peuvent 

être également désignés sous le terme de 

décisions, ou selon le cas, sous les expressions de 

décisions réglementaires, de décisions 

individuelles et de décisions ni réglementaires ni 

individuelles ». 

          Peut ainsi faire l’objet d’un recours 

administratif toute « mesure émanant de 

l’administration, quelle que soit sa portée 

juridique »
31

 résultant d’une manifestation 

unilatérale de volonté
32

. 

         Sur ce point, le recours administratif 

s’oppose donc à la demande préalable puisque « 

le véritable recours suppose une décision 

préexistante de l’administration »
33

. De même, 

une nouvelle réclamation intervenant à la suite 

d’une demande initiale ne sera pas qualifiée 

systématiquement de recours administratif. En 

effet, comme le souligne Didier TRUCHET, «il y 

a nouvelle demande lorsqu’une personne réitère 

une demande identique à une première demande 

précédemment rejetée par l’administration. Elle 

se distingue du recours administratif en ce qu’elle 

n’est pas dirigée contre le rejet de la première 

demande, mais renouvelle celle-ci »
34

. Il revient 

donc à l’administration de vérifier qu’elle se 

trouve bien en présence d’une requête de nature 

litigieuse. 

          Dans le cadre d’un recours administratif, 

cette contestation vient mettre en jeu la légalité, 

l’équité ou l’opportunité de cette décision 

administrative et donc par conséquent, la requête 

doit tendre clairement à la modification ou à la 

disparition de l’acte contesté
35

, c’est-à-dire à son 

retrait ou son abrogation. Ainsi, ne peuvent être 

considérées comme des recours administratifs une 

demande d’éclaircissements sur une position 

générale de l’administration ou bien sur les motifs 

d’une décision, ou encore l’intervention d’un 

maire en faveur de l’un de ses administrés
36

. 

L’identification du recours administratif dépend 

donc pour partie de l’interprétation de 

l’administration et éventuellement de celle du 

PIC saisi du litige ultérieurement, qui doivent 

identifier l’intention litigieuse de l’administré en 

fonction de la rédaction de la demande et de son 

objet.  

         Néanmoins, pour être qualifiée de recours 

administratif, celle-ci doit également répondre à 

des critères organiques et formels. 

2- Les critères matériels 

           Les auteurs ayant étudié la question 

affirment que le recours administratif doit être 

adressé à une autorité administrative, c’est-à-dire 

« à un administrateur actif statuant en tant que 

tel »
37

, et s’oppose ainsi au recours contentieux 

porté devant une juridiction. Didier TRUCHET a 

précisé que ce critère devait être entendu dans un 
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sens large, comme « tout organe disposant du 

pouvoir de prendre des décisions 

administratives »
38

 : il peut donc s’agir tant d’une 

administration publique que d’une personne 

privée investie de prérogatives de puissance 

publique ou chargée d’une mission de service 

public. 

            L’article L. 410-1 du Code des relations 

entre le public et l’administration qui définit le 

recours administratif comme une réclamation 

adressée à l’administration n’a malheureusement 

pas repris cette définition, ni même indiqué le 

sens de ce dernier terme. Il conviendrait par 

conséquent d’interpréter cette disposition à l’aune 

de l’article L. 100-3 qui dispose qu’au sens de ce 

code, et sauf disposition contraire de celui-ci, sont 

désignées par le terme d’administration « les 

administrations de l’État, les collectivités 

territoriales, leurs établissements publics 

administratifs et les organismes et personnes de 

droit public et de droit privé chargés d’une 

mission de service public administratif, y compris 

les organismes de sécurité sociale ». Les 

organismes et personnes chargés d’une mission 

de service public industriel et commercial, qui ne 

sont pas mentionnés ici, ne pourraient donc être 

considérés comme des administrations et, partant, 

se voir adresser des recours administratifs. Une 

telle exclusion n’aurait cependant pas de sens car 

il a été admis que même une personne privée 

chargée d’un service public industriel et 

commercial pouvait, dans certaines conditions, 

adopter des actes administratifs unilatéraux
39

. La 

lecture du décret n°2020/773 du 24 décembre 

2020 déterminant les modalités d'exercice des 

fonctions de Public Independent Conciliator 

auprès des Régions du Nord-Ouest et du Sud-

Ouest, montre que le législateur camerounais 

parle des administrations régionales et 

communales mais aussi de services régionaux et 

communaux (régions, communes, établissements 

publics régionaux ou communaux, groupement de 

communes)
40

 car ce n’est tant pas la nature de 

l’autorité saisie de la demande que sa capacité à y 

répondre par un nouvel acte administratif qui 

conditionne la qualification de recours 

administratif. 

           L’existence d’un recours administratif 

implique par ailleurs que l’autorité saisie de cette 

réclamation se prononce en édictant un nouvel 

acte administratif « qui n’est pas soumis aux 

règles de fond et de forme des actes 

juridictionnels »
41

. Partant, lorsque l’organe saisi 

dispose à la fois de compétences administratives 

et juridictionnelles, l’identification du recours 

administratif peut s’avérer délicate : comment, 

dans cette hypothèse particulière, déterminer si le 

recours est de nature administrative ou 

contentieuse ? 

           Selon René CHAPUS, il ressort de l’arrêt 

« De Bayo »
42

 du Conseil d’État du 12 décembre 

1953 que la « qualification jurisprudentielle de 

juridiction s’opère par un critère unique, celui de 

la nature de la mission poursuivie par 

l’organisme à qualifier »
43

. Dans cet arrêt, la 

Haute juridiction administrative a en effet 

considéré que le Conseil de l’ordre des 

vétérinaires devait être regardé comme une 

juridiction lorsqu’il exerçait une mission de 

répression disciplinaire ; ce qui signifie, selon le 
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même auteur, que « la répression disciplinaire 

constitue la “matière” dont la nature est propre à 

conférer un caractère juridictionnel à 

l’organisme qui y intervient »
44

. 

           Dès lors, les réclamations formées devant 

des organes disposant à la fois de compétences 

administratives et juridictionnelles et visant à 

contester des mesures disciplinaires ne devraient 

pas être regardées comme des recours 

administratifs mais comme des recours 

contentieux
45

. 

            Le critère matériel dégagé par Monsieur 

CHAPUS n’est cependant pas totalement fiable, 

le Conseil d’État ayant refusé, quelques décennies 

après l’arrêt « De Bayo », de reconnaître la 

qualité de juridiction aux organes disciplinaires 

des fédérations sportives
46

 et à la Chambre 

syndicale des agents de change statuant en 

chambre de discipline
47

. En vérité, comme le 

souligne Mickaël LAVAINE, « la réalité de la 

distinction de l’acte juridictionnel et de l’acte 

administratif, composée d’un grand nombre de 

solutions très différentes, ne peut pas être 

ramenée à l’unité d’un critère, sauf à nier une 

partie de ces décisions »
48

. 

          La question de la définition de la notion de 

juridiction demeure donc d’actualité, tout comme 

celle de la frontière entre les compétences 

juridictionnelles et les compétences 

administratives au sein d’une même autorité 

administrative
49

. Ainsi, en dépit de l’importante 

réflexion doctrinale sur cette question, force est 

de constater que les éléments d’identification du 

recours administratif ne permettent pas toujours 

de le distinguer avec certitude du recours 

contentieux. 

B- Les catégories de recours 

administratif  

           La mise en lumière des critères 

d’identification du recours administratif porte à 

croire qu’il s’agit d’une catégorie homogène de 

mode de règlement des litiges. En réalité, le 

recours administratif demeure empreint d’une 

grande complexité malgré cette tentative de 

définition. Classiquement, sont en effet distingués 

deux types de recours administratifs : les recours 

administratifs de droit commun, caractérisés par 

une grande souplesse (1) et les recours 

administratifs spéciaux, institués par un texte et 

regroupant différentes catégories de recours 

administratifs répondant à des régimes plus 

contraignants, tendant à se rapprocher des recours 

contentieux (2). 

1- Les recours administratifs de 

droit commun  

            La jurisprudence a admis depuis 

longtemps que certains recours administratifs 

pouvaient être exercés même s’ils n’étaient pas 

prévus par un texte : les recours administratifs de 

droit commun
50

. Au sein de cette première 

catégorie doivent être également distingués deux 

types de recours selon un critère organique : le 

recours gracieux et le recours hiérarchique. Ces 

deux procédés sont caractérisés par un régime 

juridique très souple, extrêmement favorable au 

requérant et s’inscrivant dans un esprit proche de 

celui de la conciliation et de la médiation 

administratives
51

. 
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            De longue date, le juge administratif a 

reconnu la possibilité d’adresser un recours 

gracieux à l’auteur de l’acte contesté, ou bien un 

recours hiérarchique à son supérieur hiérarchique. 

En effet, peu de temps après la disparition de la 

théorie du ministre-juge, le commissaire du 

gouvernement Jean ROMIEU a affirmé que « le 

recours hiérarchique existe, d’une manière 

générale, en toutes matières. Il portera soit sur 

des questions de droit, soit sur des questions de 

fait, et le ministre compétent pourra toujours 

modifier l’acte de son subordonné »
52

. De même, 

la possibilité de former un recours gracieux, 

directement adressé à l’auteur de l’acte, a été 

reconnue dès 1917 par le Conseil d’État
53

. 

           Par la suite, ces deux voies de recours ont 

été clairement consacrées par le juge administratif 

: « Les parties ont toujours, sauf si des 

législations ont créé des procédures particulières, 

la faculté de porter d’abord leur réclamation 

devant l’auteur de l’acte ou devant le ministre, 

supérieur hiérarchique, et de ne se pourvoir 

devant le Conseil d’État que lorsque cette 

réclamation a été rejetée »
54

. Quelques décennies 

plus tard, le Conseil d’État a précisé qu’il était 

possible d’exercer un recours auprès du supérieur 

hiérarchique entendu au sens large, et plus 

uniquement auprès du ministre
55

. Ils constituent 

également des principes généraux du droit qui ont 

été élevés au rang législatif avec l’adoption du 

Code des relations entre le public et 

l’administration qui dispose en son article L. 411-

2 que « toute décision administrative peut faire 

l’objet, dans le délai imparti pour l’introduction 

d’un recours contentieux, d’un recours gracieux 

ou hiérarchique qui interrompt le cours de ce 

délai »
56

.   

            Qu’il s’agisse du recours hiérarchique ou 

du recours gracieux, les recours administratifs de 

droit commun sont avant tout caractérisés par la 

souplesse de leur régime, qui constitue l’une des 

spécificités et la principale force des modes non 

juridictionnels de règlement des litiges. Comme 

le note Didier TRUCHET, « la question de la 

recevabilité des recours administratifs de droit 

commun se pose à peine tant les règles sont très 

souples »
57

. Les conditions de recevabilité de ces 

recours sont en effet extrêmement favorables au 

demandeur, tant en ce qui concerne le requérant, 

la forme de la demande, que le délai
58

. 

           En ce qui concerne le requérant, celui-ci 

n’a pas à justifier ni d’une qualité, ni d’un intérêt 

à agir. Le juge administratif a en effet précisé 

qu’il n’y avait pas lieu « de rechercher si l’auteur 

du recours gracieux […] avait qualité pour 

former un tel recours »
59

. À l’inverse, un recours 

contentieux ne peut être exercé que par une 

personne justifiant, en plus de la capacité d’ester 

en justice, d’un intérêt à agir. Cet intérêt doit être 

direct et personnel
60

, légitime
61

, certain
62

. 

         Le recours administratif de droit commun 

n’est, contrairement au recours juridictionnel
63

, 

soumis à aucun formalisme. Il a même été admis 

que ce recours pouvait être verbal : « aucune 

disposition législative ou réglementaire n’impose 

de formes particulières aux recours gracieux ou 

hiérarchiques »
64

. Dans la pratique cependant, il 

est généralement présenté sous forme écrite pour 

des raisons de preuve ; l’article R. 421-2 du Code 

de justice administrative dispose en effet en son 
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alinéa 3 qu’à l’occasion d’un recours contentieux 

« la date du dépôt de la réclamation à 

l’administration, constatée par tous moyens, doit 

être établie à l’appui de la requête »
65

. 

            Comme l’affirme Monsieur Jean 

MICHEL, « doit être combattue avec force l’idée 

reçue hélas fort répandue dans l’administration  

selon laquelle les recours administratifs de droit 

commun doivent être obligatoirement formés 

dans le délai de deux mois de recours contentieux 

»
66

. Cette position est également celle de Jean-

Marie AUBY qui souligne que «le recours 

administratif peut être exercé à toute époque sans 

être atteint de forclusion »
67

, ce que confirme 

également Didier TRUCHET : « le recours n’est 

soumis à aucune condition de délai». Il précise 

cependant que la date de son introduction est 

cruciale « puisqu’elle contribue à déterminer la 

possibilité qu’a l’administration de retirer la 

décision contestée, et la recevabilité d’un 

éventuel recours contentieux ultérieur »
68

. En 

effet, un recours pour excès de pouvoir ne peut en 

principe être formé que dans les deux mois à 

compter de la notification ou de la publication de 

la décision attaquée, ou dans les deux mois 

suivant la décision implicite de rejet née du 

silence gardé par l’administration
69

. En outre, il 

ne faut pas négliger le fait que la disparition des 

actes administratifs unilatéraux est elle-même 

soumise au respect de conditions de délai
70

. 

          Par opposition aux recours juridictionnels, 

les recours administratifs de droit commun sont 

donc, tout comme la conciliation et la médiation, 

caractérisés par une grande liberté laissée au 

requérant. Cette caractéristique les distingue des 

recours administratifs spéciaux qui peuvent se 

révéler très contraignants pour l’administré.   

       

2- Les recours administratifs 

spéciaux 

           Un recours administratif spécial est un « 

recours administratif dont un texte législatif ou 

réglementaire non seulement mentionne 

l’existence mais encore en fixe le régime et les 

effets »
71

. La catégorie des recours administratifs 

spéciaux est marquée par une très grande 

hétérogénéité et évolue tout comme la médiation 

et la conciliation sans logique au fil des textes
72

.  

Ces recours sont soumis à des régimes 

extrêmement variés et à des conditions de 

recevabilité plus exigeantes que les recours 

administratifs de droit commun. Ces spécificités 

tendent parfois à les rapprocher des recours 

contentieux plus que des modes de règlement 

amiable des litiges
73

. 

         Il est possible de classer les recours 

administratifs en quatre catégories qui se 

différencient par le destinataire de la demande. Il 

s’agit en premier lieu des recours gracieux et 

hiérarchique, qui s’adressent aux mêmes 

destinataires que les recours administratifs de 

droit commun ; l’intérêt de ces procédés peut 

donc paraître incertain aux yeux des administrés. 

Certains recours spéciaux permettent en revanche 

à une autorité administrative de statuer sur un 

recours portant sur l’acte d’une autorité sur 

laquelle elle n’exerce pas de pouvoir hiérarchique 

: c’est le cas des recours de tutelle, et des recours 

de contrôle. 
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       Primo, Comme leurs pendants de droit 

commun, les recours gracieux et hiérarchique 

sont respectivement adressés à l’auteur de la 

décision contestée, et à son supérieur 

hiérarchique. Dans ces deux premières 

hypothèses, le recours administratif serait a priori 

possible en l’absence de texte. L’institution d’un 

recours spécial a ici pour conséquence de 

soumettre la recevabilité du recours ou son 

examen au respect de conditions particulières. 

L’existence de telles procédures ne peut donc être 

légitimée aux yeux des justiciables que si elles 

sont accompagnées de contreparties intéressantes 

pour lui. Ce n’est malheureusement que rarement 

le cas en pratique, ce qui explique le manque 

d’attractivité de ces procédures
74

. Les recours de 

tutelle et les recours de contrôle se distinguent en 

revanche plus clairement des recours 

administratifs de droit commun. 

         Secundo, Selon Didier TRUCHET, le 

recours de tutelle est adressé « à l’autorité de 

tutelle de la personne morale au nom de laquelle 

agit l’auteur de la décision »
75

. Ce recours doit 

bien être assimilé à un recours administratif 

spécial, car le pouvoir de tutelle n’existe que si un 

texte le prévoit expressément : de longue date, le 

juge administratif a en effet posé la règle « pas de 

tutelle sans texte »
76

. Monsieur TRUCHET 

souligne le fait que le droit des collectivités 

territoriales a pu fournir de nombreux exemples 

de tels recours jusqu’à ce que la tutelle qui pesait 

sur elles soit remplacée par un contrôle de 

légalité. Aujourd’hui, ce pouvoir de tutelle est 

notamment reconnu au directeur régional du 

travail et de l’emploi, compétent pour connaître 

du recours formé par un employeur contre 

l’injonction d’une caisse régionale d’assurance-

maladie. Le Conseil d’État a en effet pu établir 

que, selon l’article L. 424 du Code de la sécurité 

sociale
77

, le directeur régional saisi d’un tel 

recours prenait une décision « non pas dans le 

cadre d’un pouvoir hiérarchique, mais dans 

l’exercice d’un pouvoir de tutelle »
78

. Le recours 

de tutelle se distingue d’un autre type de recours 

administratif spécial, le recours de contrôle. 

           Infine, le recours de contrôle est adressé « 

à une autorité qui dispose du pouvoir de réformer 

les décisions d’une autorité administrative, sans 

être pour autant ni le supérieur hiérarchique, ni 

l’autorité de tutelle »
79

. Il s’agit donc d’une voie 

de recours intéressante pour l’administré car il est 

en théorie assuré de l’examen de sa demande par 

une autorité disposant des compétences 

nécessaires. Cette dernière catégorie est en réalité 

résiduelle et regroupe tous les recours qui ne 

correspondent à aucun des trois autres types de 

recours administratifs spéciaux. À l’instar de 

Sébastien JEANNARD, on notera que ces recours 

administratifs spéciaux sont d’autant plus 

difficiles à identifier qu’ils peuvent revêtir des 

appellations différentes
80

: il peut s’agir bien 

évidemment d’un « recours », mais ils peuvent 

aussi être qualifiés de « réclamation », ou encore 

« d’appel ». 

           

II- LA PROMOTION DES MODES 

ALTERNATIFS DE REGLEMENT 

DES LITIGES EXCLUANT 

TOUTE INTERVENTION 

JURIDICTIONNELLE 
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           Le règlement non juridictionnel des litiges 

a des origines très anciennes en droit privé, la 

conciliation étant consacrée par le législateur 

dans l’office du juge civil dès la période 

révolutionnaire
81

. Longtemps considérée comme 

incompatible avec le contentieux administratif, la 

conciliation a finalement gagné la matière 

administrative au début du XXe siècle, mais ce 

n’est qu’en 1986 que le juge administratif 

français s’est vu reconnaître une mission de 

conciliation inspirée de celle de son homologue 

judiciaire
82

. Toutefois, cette notion est désormais 

concurrencée par une technique de règlement 

amiable des litiges inspirée du droit des gens, la 

médiation
83

. La frontière entre ces deux 

mécanismes est particulièrement ténue et il est 

aujourd’hui très compliqué d’appréhender la « 

nébuleuse médiation-conciliation ».
84

 

           Or, s’il est vrai que ces deux modes non 

juridictionnels de règlement des litiges 

concourent à un même but, qui est l’émergence 

d’une solution amiable à un litige (A), la méthode 

pour parvenir à cet objectif varie en revanche 

selon que le Public independent conciliator qui 

élabore cette solution est un conciliateur ou un 

médiateur (B). 

A- La médiation et la conciliation : 

deux procédés convergents 

          En premier lieu, la conciliation et la 

médiation sont des modes non juridictionnels de 

règlement des litiges
85

. À ce titre, elles 

constituent des compléments, voire des substituts 

à la saisine du juge administratif. Il y’a lieu de 

relever une double convergence : définitionnelle 

d’une part (1) et objective d’autre part (2).  

1- Une convergence 

définitionnelle 

           Si les expériences étrangères, telles que les 

Alternative Dispute Resolution (ADR) d’origine 

anglo-saxonne, ont contribué au développement 

actuel des modes amiables en France, il apparaît 

cependant que ces modes détiennent une place 

historique dans le système judiciaire français, que 

ce soit en matière sociale ou en procédure 

civile
86

. Néanmoins, médiation et conciliation 

n’ont pas été mobilisées de la même façon au 

cours de l’histoire
87

. 

             Si le juge administratif français ne s’est 

vu reconnaître une fonction conciliatrice qu’en 

1986
88

, la conciliation judiciaire est apparue dès 

la période révolutionnaire. Les bases de ce mode 

de règlement des litiges ont en effet été jetées par 

la loi des 16-24 août 1790. Ce texte était 

profondément marqué par la volonté des 

révolutionnaires d’abaisser par tout moyen le 

pouvoir des juges et d’éviter les dérives 

arbitraires connues sous l’Ancien Régime. Dans 

l’idée d’empêcher le procès à tout prix, la loi des 

16-24 août 1790 a donc accompagné le principe 

de séparation des autorités administratives et 

judiciaires de la création des premières 

institutions officielles de conciliation, les juges de 

paix
89

. 

           L’année 1790 fut donc marquée par 

l’organisation devant le juge de paix du premier 

préliminaire obligatoire de conciliation, la loi 

prévoyant qu’aucun litige ne puisse être porté 
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devant un tribunal sans qu’une conciliation ne 

soit tentée au préalable. Cette première figure de 

la conciliation était avant tout un notable élu 

parmi les citoyens âgés de trente ans au moins
90

. 

Aucune connaissance juridique particulière 

n’était exigée de lui et aucune règle précise ne 

venait encadrer le déroulement de la conciliation, 

que ce soit concernant l’organisation de la 

procédure, le mode de comparution des parties ou 

le rôle du juge de paix
91

. La loi prévoyait 

seulement qu’à l’issue de la conciliation, devait 

être dressé un procès-verbal sommaire signé par 

les partie ou mentionnant leur refus de le faire 

contenant leurs dires, aveux ou dénégations sur 

les points de fait
92

. 

           Par la suite, ce système a été maintenu 

jusqu’à la réforme judiciaire du 22 décembre 

1958
93

, réforme à compter de laquelle le juge de 

paix disparaît définitivement de la législation 

française. Les tribunaux d’instance ont alors 

repris l’essentiel des compétences des justices de 

paix
94

.  

        Pour autant, la conciliation conserve une 

place très importante dans l’office du juge civil. 

Devant le tribunal d’instance, le Code de 

procédure civile prévoit en effet que « le juge 

s’efforce de concilier les parties »
95

 et qu’ « en 

l’absence d’opposition du demandeur dans sa 

déclaration, le juge peut déléguer à un 

conciliateur de justice la tentative préalable de 

conciliation »
96

. En outre, si le principe est 

désormais que la conciliation est facultative, le 

Code de procédure civile prévoit une phase de 

conciliation obligatoire devant le conseil des 

prud’hommes
97

, le tribunal paritaire des baux 

ruraux
98

, ainsi qu’en matière de divorce
99

 et de 

saisie des rémunérations
100

. En dépit de son 

ancienneté, la conciliation n’a jamais reçu de 

définition législative ou doctrinale unanime. 

Partant, celle-ci est souvent confondue avec la 

médiation, dont les origines sont pourtant très 

différentes. 

           Il est fait mention de l’existence de la 

médiation dès le XVIIIe siècle comme instrument 

de pacification des relations entre les États
101

. Le 

médiateur était alors perçu comme celui qui 

«s’interpose entre les États en conflits ; il prend 

part aux négociations, et même il les dirige. C’est 

par son intermédiaire que sont échangées les 

déclarations des parties. Il s’efforce de moyenner 

un arrangement amiable ; s’il y a guerre, 

d’amener la paix, sans toutefois avoir qualité 

pour l’imposer. Les États en conflits restent libres 

de ne pas accepter ses conseils »
102

. 

          Cette pratique ancienne a été consacrée 

textuellement par la Convention de La Haye du 

29 juillet 1899 pour le règlement pacifique des 

conflits internationaux. Ce texte dispose en son 

article 4 que le rôle du médiateur consiste à « 

concilier les prétentions opposées et à apaiser les 

ressentiments qui peuvent s’être produits entre 

les États en conflits ». À la lecture de ce texte, les 

auteurs de l’époque ont donc défini la médiation 

comme « l’acte d’un État qui intervient 

amicalement dans le différend entre deux États, 

en vue de le terminer par un arrangement 

amiable »
103

. Depuis, la médiation s’est 

développée bien au-delà du champ des relations 

internationales
104

. 
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          En droit administratif, cette expression a 

été transposée pour la première fois par la loi n° 

73-6 du 3 janvier 1973 instituant un médiateur
105

. 

Cette institution, rebaptisée par la suite Médiateur 

de la République, a depuis inspiré la création de 

nombreux médiateurs au sein des services de 

l’État, des collectivités territoriales et des 

établissements publics. En apparence, la 

médiation semble donc avoir gagné sa place en 

droit administratif
106

. Cependant, comme la 

conciliation, la médiation souffre de ne pas avoir 

reçu de définition textuelle ou doctrinale claire ; il 

est par conséquent difficile d’évaluer sa vraie 

étendue en matière administrative. 

          Il serait donc fondamental de procéder à 

une clarification de ces deux notions et 

d’identifier les procédures pouvant réellement 

prétendre à ces appellations afin d’apprécier leur 

véritable place en droit administratif. Un tel effort 

ne pourrait en outre qu’aider le Public 

Independent conciliator à mieux saisir les 

caractéristiques de chacun de ces procédés et à 

choisir le plus adapté à la situation du différend. 

2-  Une convergence objective : 

le règlement amiable des 

litiges 

          Comme indiqué plus haut, la conciliation et 

la médiation sont des modes non juridictionnels 

de règlement des litiges. À ce titre, elles 

constituent des compléments, voire des substituts 

à la saisine du juge administratif. Le but de ces 

mécanismes étant de parvenir à l’émergence 

d’une solution amiable, ils supposent donc la 

participation active des parties aux discussions
107

. 

À l’issue de la procédure de règlement amiable, 

elles demeurent libres d’accepter
108

. 

           En tant que substituts potentiels aux 

décisions juridictionnelles, la conciliation et la 

médiation n’impliquent pas forcément que le 

litige soit tranché par une application pure et 

simple du droit. Ces procédés permettent ainsi au 

Public independent conciliator de recourir à des 

règles morales ou d’opportunité ; il lui est 

également possible d’adopter une solution en 

équité
109

, c’est-à-dire « en dehors des règles de 

droit, selon des critères tels que la raison, 

l’utilité, l’amour de la paix, la morale »
110

. La 

conciliation et la médiation présentent donc un 

intérêt majeur : celui d’éviter la désignation d’un 

gagnant et d’un perdant et de permettre 

l’émergence d’une solution acceptable pour les 

parties. 

           Cependant, la médiation et la conciliation 

n’aboutissent en elles-mêmes qu’à une 

proposition de règlement du litige qui nécessite 

de recourir à un accord pour y mettre fin 

définitivement, ce qui en fait des modes de 

règlement des litiges « imparfaits »
111

. 

            À ce titre, la définition de la conciliation 

proposée par Gérard CORNU semble incorrecte. 

Cet auteur a défini ce procédé comme l’ « accord 

par lequel deux personnes en litige mettent fin à 

celui-ci […], la solution du différend résultant 

non d’une décision de justice […] mais de 

l’accord des parties elles-mêmes »
112

. Or, il 

apparaît que, plus qu’un accord, la conciliation  

tout comme la médiation est avant tout une 

méthode
113

 de résolution des conflits, qui peut 

être concrétisée par la conclusion d’une 
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convention
114

. Les parties sont libres de lui 

donner la forme qu’elles souhaitent, qui peut 

même se réduire à un accord verbal. Cependant, 

si les intérêts en cause sont importants, cette 

forme devra leur permettre d’apporter facilement 

la preuve de leur entente. Cet accord peut 

également prendre la forme particulière d’une 

transaction
115

, c’est-à-dire, selon l’article 2044 du 

Code civil, d’un « contrat par lequel les parties 

terminent une contestation née, ou préviennent 

une contestation à naître ». Il s’agit dans cette 

hypothèse d’un contrat synallagmatique ayant un 

objet pécuniaire et comportant des concessions 

réciproques
116

. 

           Enfin, au terme d’une procédure de 

conciliation ou de médiation, l’une des parties 

peut également être convaincue par les arguments 

de l’autre et abandonner ses prétentions ; l’issue 

consiste alors en une renonciation, c’est-à-dire en 

un abandon unilatéral, gratuit et irrévocable d’un 

droit subjectif
117

. 

          La conciliation et la médiation peuvent 

donc être confondues sur le fond. En revanche, 

elles se distinguent par la forme qu’elles revêtent. 

B- Deux procédés divergents 

            Deux critères permettant de distinguer la 

méthode de la médiation de celle de la 

conciliation ont été mis en lumière par la doctrine 

: la nécessaire intervention d’un tiers (1) ainsi que 

l’importance du rôle joué par ce dernier (2). Seul 

ce dernier critère semble toutefois pouvoir être 

retenu. 

1-  La nécessaire intervention du 

PIC : un critère de divergence 

moins pertinent 

             En premier lieu, une partie de la doctrine 

voit l’intervention d’un tiers comme une 

caractéristique permettant de distinguer la 

médiation de la conciliation. Selon certains 

auteurs, l’existence d’un tiers conciliateur ne 

serait pas une nécessité. Arnauld NOURY 

notamment, affirme que le recours à un 

conciliateur peut être facultatif et qu’il est « 

toujours possible pour les parties de concilier par 

elles-mêmes leurs points de vue et leurs 

prétentions »
118

. À l’instar de cet auteur, Charles 

JARROSSON considère que la conciliation est « 

un processus de résolution des litiges fondé sur la 

recherche d’un accord des parties ; la 

conciliation est menée soit par les parties seules, 

soit avec l’aide d’un tiers appelé alors tiers 

conciliateur »
119

. C’est également ce que laisse 

entendre Michèle GUILLAUME-HOFNUNG 

lorsqu’elle affirme que faute d’être des tiers, des 

médiateurs sont en réalité des conciliateurs
120

. 

            À l’opposé, Christine BRÉCHON-

MOULÈNES considère que l’« on entend 

généralement par conciliation, un procédé de 

règlement des litiges par lequel les parties font 

appel à un conciliateur ; l’appel peut être 

facultatif ou obligatoire ; le conciliateur peut être 

une personnalité ou un collège ; l’essentiel est 

qu’il propose un règlement que les parties sont 

libres d’accepter ou non ; […], il n’a pas de 

pouvoir de décision ; son rôle consiste 
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simplement à faciliter l’accord amiable des 

parties »
121

. 

            Jean-François BRISSON se rapproche lui 

aussi de cette conception : selon cet auteur, la 

conciliation « consiste pour les parties en conflit 

à faire appel à une tierce instance afin de 

rapprocher leurs points de vue et de se voir 

proposer une solution de compromis qu’elles 

seront libres d’accepter ou de refuser »
122

. 

           Ces deux dernières opinions semblent le 

mieux correspondre à la conception historique de 

la conciliation, ainsi qu’aux différents textes 

instituant de tels régimes. En outre, en l’absence 

de tiers, il serait plus pertinent, comme le 

souligne Frédérique MUNOZ
123

, d’utiliser le 

terme de « négociation »
124

. 

2-   L’important rôle joué par le 

PIC : un critère pertinent de 

divergence 

           En second lieu, la plupart des auteurs ont 

mis en lumière une différence entre la 

conciliation et la médiation, tenant à l’importance 

plus ou moins grande du rôle joué par 

l’intervenant. Laurent RICHER estime en ce sens 

que « le conciliateur se transforme en médiateur 

dès lors qu’il ne se contente pas de rapprocher 

les parties, mais propose une solution »
125

. 

         Cette définition rejoint celle proposée par 

Gérard CORNU dans son Vocabulaire juridique, 

où il affirme que la médiation est un mode de 

résolution des litiges qui consiste «pour la 

personne choisie par les antagonistes […], à 

proposer à ceux-ci un projet de solution, sans se 

borner à s’efforcer de les rapprocher, à la 

différence de la conciliation, mais sans être 

investi du pouvoir de leur imposer comme 

décision juridictionnelle […] »
126

. 

          Ces propos s’accordent ainsi avec ceux de 

Jean CARBONNIER qui considérait la médiation 

comme « plus dynamique »
127

 que la conciliation 

car « elle ne se contente pas de suggérer aux 

parties des concessions sur leurs prétentions 

réciproques : elle négocie avec elles un projet qui 

transcende les prétentions ». Cette position est 

également tenue par Yvon DESDEVISES, selon 

lequel ces deux procédés poursuivent un même 

objectif qui « consiste à faire accepter par les 

parties une solution équilibrée et, pour tout dire, 

équitable en leur donnant les éléments qui leur 

permettent d’y consentir en connaissance de 

cause. C’est sur les moyens d’y parvenir que l’on 

cherche à distinguer la mission du conciliateur et 

celle du médiateur, en fonction des initiatives 

qu’ils peuvent prendre, le second ayant, dit-on 

parfois, vocation à élaborer plus précisément que 

le premier des propositions de solution »
128

. 

          À la lumière de tous ces éléments, il faut 

donc considérer que le PIC est un médiateur dès 

lors qu’il s’investit personnellement dans le 

règlement du litige, et dispose de pouvoirs 

suffisants pour inciter les parties à accepter la 

solution qu’il propose. En revanche, s’il s’en tient 

à créer des conditions propices à un dialogue et 

n’a pas le pouvoir de proposer un accord, il s’agit 

alors d’un conciliateur. 

           En conséquence, Le Public independent 

conciliator, qui se contente d’émettre des 

recommandations
129

, exerce en revanche bien une 

mission de médiation. 
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CONCLUSION 

           Les modes de règlement non juridictionnel 

des litiges administratifs présentent un contenu en 

apparence très hétérogène. Sous cette appellation, 

sont regroupées des techniques issues de 

différents domaines juridiques : la conciliation, 

d’origine privatiste ; la médiation, qui puise ses 

racines dans le droit des gens ; et enfin le recours 

administratif, mode non juridictionnel de 

résolution des conflits propre au droit public.  

          En dépit de leurs origines diverses, la 

conciliation, la médiation et le recours 

administratif présentent toutefois des caractères 

communs qui justifient leur rassemblement sous 

une même notion. Ces trois mécanismes 

constituent en effet des techniques permettant au 

Public independent conciliator de faire émerger 

une solution fondée en droit, en équité ou en 

opportunité qui sera acceptée par les parties.  

          C’est d’ailleurs parce qu’ils constituent 

tous les trois des moyens de résoudre 

pacifiquement les différends par le Public 

independent conciliator que ces procédés font 

l’objet d’une analyse particulière. Mais cette 

émergence de la conciliation, la médiation et le 

recours administratif dans l’espace administratif 

local ne semble pas préoccuper les pouvoirs 

publics qui, depuis plusieurs années, laisse le 

Public independent conciliator multiplier les 

procédures de règlement non juridictionnel des 

litiges administratifs sans jamais les définir.  

           Comment expliquer un tel enthousiasme 

pour des mécanismes qui sont encore à la 

recherche d’une identité au Cameroun ? Quelles 

sont les causes de cet engouement pour les modes 

non juridictionnels de règlement des litiges 

administratifs dans la vie locale camerounaise ? 

Leur expansion connaît-elle des limites ? C’est à 

ces différentes questions que nous pourrons à 

l’avenir tenter d’apporter des réponses.
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